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n° 271 554 du 21 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. LYS

Rue du Beau Site 11

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 septembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 août 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 1er février 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par S. PINTO VASCONCELOS loco Me

G. LYS, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burundaise, d’origine ethnique tutsi et de religion

catholique. Vous êtes né le 11 janvier 1998 à Bujumbura. Vous y résidez avec vos parents et vos frères

et soeur jusqu’à votre départ du pays. Vous finissez votre parcours scolaire au Lycée SOS à

Bujumbura. Vous êtes actuellement étudiant à l’Université Libre de Bruxelles et suivez des études en

sciences biomédicales au sein de la faculté de médecine.
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Entre 2012 et 2013, votre père tente de vous faire adhérer à une secte. Votre mère et vous refusez.

Depuis lors, les relations avec votre père sont tendues.

En 2014, vous partez au Rwanda dans le but de poursuivre une année scolaire en internat à Butare. En

cours d’année, vous tombez malade et rentrez au pays. Vous ne reprenez pas l’école au Burundi.

En avril 2014, vous adhérez en tant que sympathisant au Mouvement pour la solidarité et la démocratie

(MSD) par le biais de votre cousin, [M. M.], secrétaire du président du parti Alexis Sinduhije, et d’un ami

d’enfance, [S. M.]. Vous participez aux réunions qui ont lieu au quartier général du parti de manière

hebdomadaire.

En 2015, après les manifestations contre le 3ème mandat du Président, votre cousin, connu et

recherché par les autorités, vous demande d’aider le parti, votre profil n’étant pas connu des autorités.

Ainsi, votre cousin vous demande de livrer des messages d’un quartier à un autre pour le compte du

parti durant un mois.

Toujours en 2015, votre cousin est accusé d’avoir participé aux manifestations contre le 3ème mandat

du président, de faire partie du MSD et d’avoir initié l’enlèvement de deux policiers. Son père, votre

oncle paternel, [C. M.], parvient à faire tomber ces accusations grâce à ses contacts au sein du

gouvernement.

Au fur et à mesure que vous rendez des services, vous remarquez la présence d’imbonerakure dans le

quartier posant des questions aux jeunes sur votre identité. Votre cousin vous alerte et vous demande

d’arrêter vos activités pour le MSD.

En mars 2017, alors que vous rentrez de l’école, deux policiers vous arrêtent. Ils vous embarquent et

vous emmènent au « Parquet de Justice ». Par chance, lors de votre arrivée au Parquet, vous

rencontrez votre tante, Aline, qui y travaille. Celle-ci s’informe auprès des policiers et leur demande de

réaliser votre interrogatoire dans son bureau.

Vous êtes accusé de faire partie d’une milice du MSD, d’avoir soutenu cette milice en 2015 et d’avoir

participé à l’enlèvement et la séquestration de deux policiers en 2014. Les policiers vous posent des

questions à ce sujet et vous informent que votre dossier est transmis au procureur général et que vous

devez attendre d’être appelé. Votre tante réussit à faire jouer ses contacts vous permet de rentrer libre

chez vous.

Après cet évènement, vous décidez de vous désolidariser du MSD et ne participez plus aux réunions.

En 2019, vous effectuez deux voyages au Rwanda avec votre passeport. Lors de votre retour, votre

tante Aline vous appelle pour vous informer que vous faites l’objet d’un mandat d’arrêt pour atteinte à la

sécurité intérieure et participation à des bandes armées, les Red Tabara. Elle vous conseille de quitter

le pays.

Le 2 janvier 2020, vous vous rendez chez votre oncle afin d’entamer des démarches pour quitter le

pays. C’est ainsi que vous faites une demande de visa étudiant à l’ambassade de Pologne.

Le 6 mars 2020, muni de votre passeport et d’un visa Schengen, vous quittez le Burundi à bord d’un vol

à destination de la Pologne après avoir fait une escale à Kigali et à Bruxelles. Vous restez 4 jours en

Pologne et cherchez un moyen de rejoindre votre famille en Belgique en train. Vous arrivez en Belgique

le 12 mars 2020 et y introduisez une demande de protection internationale le 20 mai 2020.

A l’appui de celle-ci, vous déposez une copie de votre passeport, une copie de votre carte d’identité

burundaise, une copie d’un laisser-passer, une copie de votre itinéraire de voyage entre le Burundi et la

Pologne, vos billets d’avion « Bujumbura-Kigali/Kigali-Bruxelles » ainsi que vos tickets de train pour la

Belgique.

En octobre 2020, votre père est faussement accusé de terroriste et de faire partie d’un cartel de drogue.

Aux dernières nouvelles, ce dernier est toujours emprisonné.
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, le Commissariat général n’est pas convaincu de votre implication politique au sein

du MSD.

En effet, vous déclarez être sympathisant du MSD depuis avril 2014 et participer, tous les mois, aux

réunions du parti organisées par Alexis Sinduhije au quartier général du parti (NEP, p.7). Vous

participez à ces réunions jusqu’en 2017 (NEP, p.12). Le Commissariat général vous demande par deux

fois (NEP, p.7 et p.13) qui était l’organisateur de ces réunions mensuelles. Vous répondez que c’était le

président du parti, Alexis Sinduhije (NEP, p.7 et p.13). Il vous est demandé si ces réunions étaient

toujours organisées par le président, vous le confirmez (NEP, p.13). Compte tenu de votre réponse, le

Commissariat général vous demande si ces réunions étaient organisées par Alexis Sinduhije jusqu’en

2017. Ce n’est qu’à ce moment que vous déclarez qu’il a fui avant sans pour autant pouvoir situer cet

évènement dans le temps (Ibidem).

Or, selon les informations à disposition du Commissariat général, il s’avère que dès le retour d’Alexis

Sinduhije au Burundi en mars 2013, celui-ci est empêché de participer aux réunions de parti, celles-ci

étant interdites ou gelées (voir farde bleue, COI Focus MSD, pp. 18, 19). Il est également empêché de

participer à des réunions dans plusieurs provinces (Ibidem). En outre, le 8 mars 2014, des

affrontements violents entre la police et des militants du MSD autour de la permanence nationale ont eu

lieu. Ces affrontements mènent à plusieurs arrestations et à l’émission d’un mandat d’arrêt à l’encontre

d’Alexis Sinduhije. Ce-dernier aurait fui après les affrontements du 8 mars 2014 (Ibid., p.21).

Le 14 mars 2014, suite à la suspension du parti par le ministre de l’Intérieur, le secrétaire général du

parti appelle ses militants à respecter la mesure afin d’éviter des sanctions plus sévères. Les

permanences du parti dans le pays entier sont fermées (Ibid., p.22). En mai 2014, Alexis Sinduhije

arrive en Belgique à bord d’un avion en provenance du Tchad (voir farde bleue).

Dès lors, compte tenu du contexte qui prévalait en mars 2014 et des éléments relevés ci-dessus, le

Commissariat général ne peut accorder de crédit à vos propos selon lesquels vous assistiez à des

réunions organisées par Alexis Sinduhije de manière mensuelle, à partir d’avril 2014, et l’avez d’ailleurs

« vu quelques fois » (NEP, p.13).

Ensuite, le Commissariat général constate qu’alors que vous avancez être sympathisant du MSD depuis

mars 2014 jusqu’en 2017, soit durant 3 années durant lesquelles vous participeriez à des réunions de

manière régulière, vos connaissances au sujet du parti et de ses membres sont particulièrement

lacunaires et générales.

Ainsi, invité à parler de ce que vous savez du parti, vous déclarez de manière générale : « Je sais que

de base, ils avaient des projets pour les jeunes et aussi pour l’égalité des genres, que ce soit à l’école

ou au travail. Leur mot d’ordre : vérité, humilité et humanité » (NEP, p.13). Le Commissariat général

vous demande si vous savez autre chose du parti, vous répondez par la négative (Ibidem). Il vous est

demandé si vous connaissez l’emblème du parti (NEP, p.21). Vous l’affirmez dans un premier temps

mais déclarez ensuite « Je le vois mais c’est difficile à décrire » (Ibidem). Il vous est demandé de décrire

ce qui y est représenté. Vous avancez que vous croyez qu’il y a de l’orange et du rouge (Ibidem). Le

Commissariat général vous demande si vous pouvez en dire plus sur ce qui est représenté. Vous

répondez par la négative (Ibidem).
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Or, il s’avère que le symbole du MSD est un cercle reprenant sur un fond orange et blanc un flambeau

bleu tenu par une main. Le fait que vous ne puissiez en dire plus sur le parti pour lequel vous déclarez

assister à des réunions mensuelles depuis 2014 jusqu’en 2017 affecte la crédibilité de vos déclarations

à ce sujet.

De la même manière, lorsque le Commissariat général vous demande qui vous connaissez au sein de

la structure du parti, vous déclarez : « A part le président que j’ai vu quelques fois… , je vois la tête

des autres gens mais je ne me rappelle pas de leur nom » (Ibidem). Là encore, le Commissariat général

ne peut croire qu’après ces trois années au sein du parti, l’unique personne que vous pouvez citer n’est

autre que son président. Cet élément entache également la crédibilité de votre implication au sein du

MSD.

Ensuite, la description que vous faites des réunions auxquelles vous dites avoir assisté ne permet pas

au Commissariat général d’y accorder un quelconque crédit.

Invité à en dire plus ce qu’il se passait durant les réunions, vous déclarez : « lors des réunions, ils

parlaient de leur projet, de comment ils allaient les accomplir, de comment le parti politique était au

pouvoir à l’époque et comment il voulait la destruction du MSD » (NEP, p.12). Le Commissariat général

vous demande de relater le souvenir d’une réunion en particulier. Vos propos restent vagues et

généraux vous bornant à expliquer qu’avant le début des manifestations, une personne que vous ne

connaissiez pas a dit qu’il ne fallait pas accepter que le président ne se réélise (Ibidem). Compte tenu

du fait que, selon vos dires, vous avez assisté à des réunions à hauteur d’une fois par mois d’avril 2014

à 2017, le Commissariat général serait en droit d’attendre que vous fournissiez des informations

détaillées et circonstanciées sur la tenue de ces réunions. Tel n’est pas le cas en l’espèce. Ce constat

amenuise davantage la crédibilité de votre implication au sein du MSD.

S’agissant plus particulièrement de la mission qui vous aurait été confiée en 2015 par votre cousin,

membre du MSD et secrétaire personnel d’Alexis Sinduhije, vos déclarations vagues ne permettent pas

d’y accorder de crédit.

Vous déclarez qu’« ils avaient besoin de [vous] pour apporter des lettres d’une classe A à une classe B.

De quartier à quartier » (NEP, p.11). A la question de savoir qui vous donnait ces lettres, vous déclarez

de manière hésitante: « Généralement mon cousin, toujours mon cousin » (Ibidem). Lorsqu’il vous est

demandé à qui vous deviez remettre ces lettres, vos propos sont tout aussi vagues : « Je ne les

connaissais pas. Je passais un coup de fil pour dire : je suis là et là quelqu’un venait et c’était jamais la

même personne » (Ibidem). Le Commissariat général vous demande alors à qui vous téléphoniez. Vous

déclarez que ce n’était jamais le même numéro mais « toujours des hommes » (Ibidem). Lorsque le

Commissariat général vous demande quel genre de message vous deviez transmettre, vous déclarez

que vous ne lisiez jamais les messages (Ibidem). Enfin, il vous est demandé qui vous a donné cette

responsabilité. Vous avancez qu’il s’agit de votre cousin. Le Commissariat général constate que vos

propos au sujet de cette mission d’un mois sont particulièrement lacunaires et ne témoignent pas d’une

situation vécue.

En outre, le Commissariat général ne peut croire qu’une tâche aussi importante que de livrer des

messages entre membres de parti, dans le contexte décrit ci-dessus, soit confiée à un jeune

sympathisant. Le Commissariat général vous le fait remarquer, ce à quoi vous avancez : « […] quand

on me voyait dans la rue c’était comme si j’étais quelqu’un de normal… comme tous les autres » (NEP,

p.12). Aucun élément dans votre réponse ne permet de comprendre pour quelles raisons le parti

politique MSD confierait cette tâche à un sympathisant non membre.

Enfin, il convient de souligner que vous n’êtes membre d’aucun parti politique en Belgique (NEP, p. 6).

Par ailleurs, le Commissariat général relève que vous n’avez pas participé aux manifestations de 2015.

Vous déclarez à ce sujet : « Non, mes parents n’ont pas voulu que je sorte de chez moi » (NEP, p.21).

Par conséquent, le Commissariat général constate que vous ne possédez aucun profil politique

particulier susceptible de vous faire encourir un risque de persécution de la part de vos autorités

nationales en cas de retour dans votre pays d’origine.
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En outre, celui-ci ne peut croire aux conséquences engendrées par votre implication politique alléguée,

à savoir une arrestation et un interrogatoire en mars 2017 (NEP, p.14) ainsi que la publication d’un

mandat d’arrêt à votre encontre le 2 janvier 2020 (NEP, p.17). D’autres éléments viennent conforter le

Commissariat général dans cette analyse.

En ce qui concerne votre arrestation en pleine rue et votre interrogatoire en mars 2017, le

Commissariat général n’est pas convaincu par la réalité de vos déclarations et ce, pour plusieurs

raisons.

Vous déclarez qu’en vous arrêtant les policiers vous ont reproché votre soutient au MSD (NEP, p.14).

Ceux-ci vous emmèneraient au parquet où vous rencontreriez votre tante Aline travaillant au parquet et

à qui les policiers informent des motifs de votre arrestation (NEP, p.15). En effet, vous apprenez que

vous êtes accusé de faire partie d’une milice ainsi que d’avoir participé à la séquestration et la torture de

deux policiers en 2014 (Ibidem). Votre tante, travaillant pour le parquet, aurait ensuite le pouvoir de faire

tenir l’interrogatoire, en sa présence, dans son bureau (Ibidem).

Invité à raconter votre interrogatoire, vous déclarez brièvement que le policier vous a fait savoir qu’il

avait en sa possession des informations selon lesquelles vous seriez membre et avez aidé le MSD et en

outre, vous auriez participé à la séquestration et la torture de deux policiers (NEP, p.15). Vous déclarez

avoir nié toute implication. Cependant cela ne changerait rien au fait que votre dossier serait transféré

chez le procureur et que vous deviez attendre d’ « être appelé » (Ibidem). D’une part, le Commissariat

général constate la faible description que vous faites de cet entretien durant lequel vous seriez accusé

de faits particulièrement graves. D’autre part, celui-ci souligne que les accusations que vous décrivez

dans cet interrogatoire sont quelque peu différentes de celles données par les policiers à votre arrivée

au parquet. En effet, vous ne mentionnez pas être accusé de faire partie d’une milice. La description

laconique et peu cohérente que vous faites des évènements ne convainc pas le Commissariat général

de sa réalité.

Le Commissariat général souligne en outre que vous dites avoir été libéré. A cet égard vous déclarez : «

[…] ils voulaient que j’aille en prison en attendant mon jugement mais ma tante a réussi faire jouer ses

contacts » (NEP, p.15 et p.17). Vous mentionnez que votre tante est avocate au sein du parquet et

affirmez qu’elle travaille pour l’Etat (NEP, pp.15 et 16). Alors que l’on vous reproche trois chefs

d’accusation particulièrement graves : une implication dans une milice, la séquestration et la torture de

deux policiers ainsi que le soutien au parti politique MSD, votre tante parvient à vous libérer et ce, sans

qu’aucune suite ne soit faite dans ce dossier. L'invraisemblance de la situation que vous alléguez

affecte encore la réalité de votre récit.

En effet, lorsqu’il vous est demandé si une procédure judiciaire est lancée contre vous, vous l’affirmez

(NEP, p.16) sans pour autant pouvoir donner plus d’information à ce sujet. Vous ne disposez d’aucun

document sur cette procédure alors que vous confirmez qu’il en existe « sûrement » (NEP, p.16) et ne

savez rien de l’avancement de cette procédure (NEP, p.17). Lorsque la question de savoir où en est

cette procédure vous est posée, vous déclarez : « Je ne sais pas. Je me dit que ça doit faire partie du

pourquoi le mandat d’arrêt est sorti en 2020 » (Ibidem). Le Commissariat général n’est nullement

convaincu par vos propos et ne peut croire que vous ne soyez pas informé d'une procédure lancée à

votre encontre.

De la même manière, lorsqu’il vous est demandé si vous saviez ce que vous encourriez à la lumière des

chefs d’accusation portés contre vous, vous déclarez « je n’étais pas informé mais je savais que c’était

la mort » (NEP, p.17). La question vous est posée une seconde fois. Vous expliquez ne pas avoir

essayé d’en savoir plus car votre tante vous aurait dit de ne pas vous en faire (NEP, p.18). Il vous est

ensuite demandé si votre tante a pu avoir plus d’information sur la procédure. Vous répondez par la

négative arguant qu’elle est à présent malade (Ibidem). Le Commissariat général rappelle que vous

auriez été interrogé en mars 2017 et avez quitté le Burundi le 6 mars 2020. Le fait que vous ne vous

soyez jamais renseigné sur la procédure judiciaire dont vous affirmez qu’elle existe et est en cours

témoigne d’une attitude quelque peu désintéressée sur votre sort et affecte également la crédibilité des

faits que vous avancez.

S’agissant de l’émission d’un mandat d’arrêt à votre encontre le 2 janvier 2020, le Commissariat

général n’est, encore une fois, pas convaincu de sa réalité.
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Tout d’abord, le Commissariat général souligne qu’alors que vous déclarez être en possession d’une

version électronique de ce mandat et qu’il vous a été demandé, lors de votre entretien personnel, de le

faire parvenir, ce à quoi vous avez agréé (NEP, p.17), que ce document n’a toujours pas été versé au

dossier.

Or, il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel » la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique » (arrêt CCE n°16 317 du 25 septembre 2008). Tel n’est pas le cas

en l’espèce.

En l’absence d’éléments objectifs concernant l’émission de ce mandat d’arrêt à votre encontre, votre

crédibilité repose uniquement sur vos déclarations pour lesquelles le Commissariat général peut

s’attendre à ce qu’elles soient précises et circonstanciées. Or, vous tenez des propos peu spécifiques et

n’apportez aucune explication convaincante quant au fait qu’il s’est écoulé 2 ans et 10 mois entre votre

interrogatoire et l’émission d’un mandat d’arrêt à votre encontre, période durant laquelle vous déclarez

ne pas avoir connu de problèmes (NEP, p.17).

Invité à en dire plus sur le contenu de ce document, vous déclarez : « ça dit : participation aux bandes

armées et atteinte à la sécurité intérieure » (NEP, p.17). Le Commissariat général vous demande les

autres informations contenues dans ce document. Vous déclarez que ce document ne dit rien d’autre et

que c’est votre tante qui avait plus d’informations (Ibidem). Compte tenu du fait que vous déclarez être

en possession d’une version électronique de ce document, le Commissariat général ne peut s’empêcher

de constater que la description que vous en faites est particulièrement faible et lacunaire.

Enfin, soulignons que selon vos propos, ce mandat aurait été émis le 2 janvier 2020 pour participation

aux bandes armées et atteinte à la sécurité intérieure. Or, vous ne quittez le pays légalement que le

6 mars 2020, soit deux mois plus tard, sans avoir été appréhendé ou inquiété par les autorités. En

outre, vos proches ne sont pas non plus interrogés ou inquiétés à cet égard (NEP, p.18). Les

circonstances entourant l’émission de ce mandat d’arrêt ne convainquent pas non plus le Commissariat

général.

Dès lors, celui-ci ne peut donner de crédit au fait que vous soyez recherché par les autorités

burundaises et sous mandat d’arrêt.

Enfin, le Commissariat général relève que plusieurs membres de votre famille occupent des

fonctions au sein de l’administration burundaise.

Ainsi, votre tante, Aline, est avocate au parquet, travaille pour l’Etat et a des contacts influents (NEP,

p.15 et 16).

En outre, votre oncle paternel, [C. M.], employé de l’Office burundais des recettes (OBR) a des

contacts dans le gouvernement (NEP, p.14). Grâce à ses contacts, ce dernier aurait déjà pu annuler

les accusations qui pesaient contre son fils, votre cousin, d’être l’instigateur des personnes ayant

capturé et séquestré deux policiers (Ibidem).

Votre tante paternelle, [N. N.], serait cheffe de la sécurité à l’aéroport de Bujumbura (NEP, p.9 et p.18).

Enfin, vos deux parents, sont tous deux employés de l’OBR, établissement public dépendant du Ministre

de tutelle.

Ainsi, votre profil familial et le statut de vos proches précités constituent des indices sérieux de votre

capacité à vous prévaloir de la protection de vos autorités nationales. Dès lors, votre situation familiale

vous permettrait, tenant compte de ces contacts rapprochés entre différents membres de votre famille et

le pouvoir en place au Burundi d’échapper au climat de suspicion qui règne au Burundi actuellement.

S’agissant du fait que votre père aurait été arrêté et emprisonné en octobre 2020 en raison de

vos problèmes, le Commissariat général ne peut y accorder de crédit.
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Vous déclarez que votre père est accusé d’être un terroriste ainsi que de faire partie d’un cartel de

drogues (NEP, p.10) mais en réalité, celui-ci serait emprisonné en raison de vos problèmes (NEP, p.19).

Cependant, vous n’apportez aucun élément permettant de donner du crédit à votre hypothèse. Vos

déclarations selon lesquelles « D’après [votre] mère c’était lié […] vu que [vous étiez] l’ainé de la famille,

ils s’en sont pris à [votre] père. Ils veulent aussi lui soutirer de l’argent » (NEP, p.19) n’emportent

aucune conviction et sont purement hypothétiques.

Le Commissariat général rappelle qu’alors que vous seriez accusé en 2017 de faits particulièrement

graves, vos parents n’ont jamais été inquiétés ou interrogés par les autorités (NEP, p.18). En outre,

vous quittez le pays le 6 mars 2020 et votre père serait arrêté en octobre 2020, soit 8 mois plus tard.

Le Commissariat général en conclut que rien ne porte à croire que ces deux éléments soient liés.

En outre, vous n’apportez aucun élément appuyant l’arrestation de votre père. Or, le Commissariat

général constate, sur le profil Facebook de votre père - dont le nom complet, le lieu de travail, la

localisation actuelle et le fait que vous fassiez partie de « ses amis » confirment l’identité - que ce

dernier a notamment été actif sur ce réseau social le 8 mars 2021 (farde bleue). Cet élément porte à

croire que votre père ne se trouvait pas en prison comme vous l’avancez.

En ce qui concerne la crainte que vous dites éprouver à l’égard de votre père en raison de votre

refus d’adhérer à une secte, le Commissariat général n’y croit pas non plus.

A cet égard, le Commissariat général constate qu’alors que vous l’indiquez lors de votre entretien à

l’Office des étrangers, vous omettez d’en parler lors de votre entretien personnel au Commissariat

général. Vos précédentes déclarations vous sont alors rappelées. Vous déclarez brièvement que votre

refus d’y adhérer a mené à votre « envoi au Rwanda » (NEP, p.21). Le Commissariat général vous

demande si vous avez une crainte en raison de cet élément. Vous déclarez que « […] pour l’instant, ce

n’est pas [votre] plus grand problème » (NEP, p.22). Vous avancez que l’on pourrait vous tuer sans pour

autant en expliquer les raisons (Ibidem). Vos déclarations à ce sujet ne permettent pas d’étayer cette

crainte que vous dites éprouver à l’égard de votre père.

Le Commissariat général vous demande de donner plus de détails sur cette secte en fournissant son

nom. Vous l’ignorez arguant qu’elle se trouve à Mutanga nord (Ibidem). Vous ignorez également si votre

père en fait toujours partie et pensez qu’il n’est plus membre (Ibidem). Compte tenu de vos déclarations

particulièrement peu étayées, le Commissariat général conclut qu’il n’y a aucune raison de penser que

votre vie serait en danger en raison de votre refus d’adhérer à une secte.

Enfin, le Commissariat général estime que la seule circonstance de votre séjour en Belgique ne

suffit pas à justifier, dans votre chef, une crainte fondée de persécution en cas retour au

Burundi.

Il ressort en effet des informations objectives mises à jour et compilées par le Commissariat général

(farde bleue, voir COI focus intitulé « Burundi : Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs

ressortissants de retour dans le pays » du 9 mars 2021) que le seul passage ou séjour en Belgique ne

justifie pas une crainte fondée de persécution en cas de retour au Burundi.

En effet, les sources contactées par le CEDOCA indiquent toutes, sans exception, que le seul passage

ou séjour en Belgique ne suffit pas à exposer un ressortissant burundais retournant au Burundi à des

problèmes avec les autorités. En outre, le CEDOCA n’a pas trouvé d’informations sur des problèmes

rencontrés par des ressortissants burundais retournant au Burundi après un départ illégal ou suite à une

demande de protection internationale. Aucun rapport international consulté par le Cedoca et portant sur

la situation des droits de l’homme au Burundi ne fait mention d’éventuels problèmes rencontrés lors du

retour sur le territoire par des ressortissants burundais rentrant de la Belgique ou d’autres endroits par

voie aérienne. En ce qui concerne les retours volontaires ou forcés de ressortissants burundais, l’Office

des étrangers ne communique jamais aux autorités du pays d’origine de la personne concernée le fait

que celle-ci a introduit une demande de protection internationale.

A l’arrivée sur le territoire burundais, c’est la PAFE, l’autorité responsable en matière d’immigration, qui

est chargée du contrôle des documents. Les sources consultées indiquent que le service de

renseignements est également présent à l’aéroport. Cependant, elles précisent toutes ne pas avoir

connaissance de procédures de sécurité particulières et de contrôles spécifiques effectués à l’aéroport

de Bujumbura par les autorités présentes à l’égard des passagers ordinaires.
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Un des interlocuteurs consultés déclare ne pas être au courant de contrôles spécifiques, exceptés ceux

qui concernent le coronavirus. Un autre interlocuteur indique que ce sont surtout les Burundais quittant

le pays qui sont surveillés.

Bien que dans ses rapports de 2019 et 2020 la Commission d’enquête onusienne sur le Burundi signale

une suspicion accrue, en particulier dans les zones rurales et frontalières, non seulement envers les

rapatriés des pays voisins mais également envers «toute personne venant de l’étranger», aucune des

sources consultées ne fait en revanche état de répressions à l’égard de personnes rapatriées depuis

des pays occidentaux, en particulier la Belgique, lors de la période couverte par cette recherche.

Partant, il ressort de l’examen des informations précitées que le seul séjour en Belgique ne peut suffire

à justifier une crainte fondée de persécution en cas retour au Burundi (CCE, arrêt n° 252 352 du 8 avril

2021).

De ce qui précède, il y a lieu de constater que d’une part, votre profil est éloigné de celui d’une

personne « modeste en zone rurale » rapatriée d’un pays voisin du Burundi, puisque vous êtes

hautement éduqué et vivez à Bujumbura. D’autre part, vos liens familiaux empêchent de croire que vous

puissiez rencontrer des problèmes avec les autorités qui vous soupçonneraient de soutenir l’opposition

du simple fait que vous ayez passé du temps en Belgique.

Au vu de votre profil particulier, le Commissariat général estime en définitive que vous échappez

au climat de suspicion qui sévit actuellement au Burundi et au risque qui en découle et que donc

la seule circonstance que vous ayez séjourné en Belgique où vous avez demandé à bénéficier de

la protection internationale ne suffit pas à justifier dans votre chef une crainte fondée d’être

persécuté ou de subir des atteintes graves.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se

voir accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le

cadre du conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de

croire qu’un civil qui retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région

concernée, encourrait, du seul fait de sa présence sur place, un risque réel d’atteintes graves au

sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement au Burundi est une situation de

violence aveugle, au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une

situation de violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire

qu’un civil renvoyé au Burundi courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celui-ci, un risque

réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-465/07,

Elgafaji).

La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de

l’homme (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

51 2478/001, p. 85). Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la

Cour de cette notion de risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque

potentiel, basé sur des spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples présomptions ne

suffit pas. Des prévisions quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering c.

Royaume-Uni, 7 juillet 1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30

octobre 1991, § 111; CEDH, Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH,

Mamatkoulov et Askarov c. Turquie, 4 février 2005, n° 46827/99 et 46951/99, § 69).

Dans l’arrêt Diakité, la CJUE a précisé que « l’existence d’un conflit armé interne doit être admise, aux

fins de l’application de cette disposition, lorsque les forces régulières d’un État affrontent un ou plusieurs

groupes armés ou lorsque deux ou plusieurs groupes armés s’affrontent, sans qu’il soit nécessaire que

ce conflit puisse être qualifié de conflit armé ne présentant pas un caractère international au sens du

droit international humanitaire et sans que l’intensité des affrontements armés, le niveau d’organisation

des forces armées en présence ou la durée du conflit fasse l’objet d’une appréciation distincte de celle

du degré de violence régnant sur le territoire concerné » (CJUE, 30 janvier 2014, Aboubacar Diakité c.

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, C-285/12, § 35).
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L’existence d’un conflit armé est une condition nécessaire à l’application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980, qui en soi ne suffit toutefois pas pour octroyer un statut de protection

internationale. Il convient également d’observer une « violence aveugle ». La violence peut être qualifiée

d’aveugle lorsqu’elle sévit de manière indiscriminée, non ciblée, c’est-à-dire, ainsi que le relève la CJUE

dans l’arrêt Elgafaji, lorsqu’elle s’étend à des personnes « sans considération de leur situation

personnelle » ou de leur identité (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c.

Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, §§ 34-35).

Il ressort des informations en possession du CGRA (voir COI Focus, Burundi « Situation sécuritaire »,

du 19 novembre 2020) que les conditions de sécurité au Burundi présentent un caractère complexe,

problématique et grave. Plusieurs éléments objectifs doivent être pris en considération pour évaluer le

risque réel visé par l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Sur le plan politique, une nouvelle crise a débuté en avril 2015 avec l’annonce par le président

Nkurunziza de briguer un troisième mandat. Depuis, les opposants au régime – ou ceux perçus comme

tels – font l’objet de graves répressions. Les événements qui ont suivi n’ont pas modifié cette situation.

En effet, en mai 2018, une nouvelle Constitution approuvée par un referendum populaire a renforcé le

pouvoir du président Nkurunziza et consolidé la domination politique du CNDD-FDD qui est devenu au

fil du temps un « parti-État ». En juin 2020, le nouveau président, Evariste Ndayishimiye – vainqueur

des élections présidentielles de mai 2020 et qui a précocement prêté serment suite au décès soudain

de son prédécesseur Pierre Nkurunziza – a formé un gouvernement composé exclusivement de

membres du CNDD-FDD, dont plusieurs « durs » du régime. Les observateurs font état de la

persistance d’attaques systématiques contre les membres de l’opposition – ou ceux considérés comme

tels – en application d’une politique d’Etat.

Sur le plan sécuritaire, si depuis la fin de l’année 2019, on assiste à une recrudescence d’attaques et

d’incursions de groupes armés sur le sol burundais, ces actes de violence qui visent les forces de

l’ordre, des militaires ou des cibles gouvernementales restent extrêmement limités. En outre, ces

groupes rebelles, en réorganisation perpétuelle, ont des difficultés à circuler au Burundi, à s’armer et

sont surtout actifs dans certaines zones limitrophes du pays notamment dans les forêts congolaises.

Les observateurs estiment que ces groupes rebelles ne constituent pas de menace réelle pour le

régime. Dans son rapport du 16 septembre 2020, la commission d’enquête onusienne souligne que,

étant donné le « caractère isolé et sporadique » des attaques perpétrées par les groupes armés, il n’y a

pas de conflit armé au Burundi (voir COI Focus, p 27).

De manière générale, on assiste, depuis quelques années, à une amélioration des conditions de

sécurité dans l’ensemble du pays, à l’exception des régions frontalières, et à une diminution apparente

de la violence, bien que celle-ci ne se soit pas poursuivie au cours des neuf premiers mois de l’année

2020. Par ailleurs, la plupart des observateurs s’accordent sur le caractère avant tout politique de la

crise et le fait qu’elle n’a pas dégénéré en guerre civile même si elle s’est répandue à travers le pays.

Si on assiste à une diminution de la violence au Burundi, la répression que connaît encore actuellement

le pays est beaucoup plus discrète et dissimulée et essentiellement ciblée. Il s’agit principalement

d’actes de violence de la part des autorités (hauts responsables de l’Etat, armée, forces de l’ordre,

autorités administratives locales et Imbonerakure) qui ciblent toute forme de dissidence, à savoir des

personnes opposées - ou perçues comme opposées – au CNDD-FDD, en particulier dans le contexte

des élections de 2020, des militants de l’opposition, des membres de familles d’opposants réels ou

présumés du gouvernement, de tous ceux considérés comme hostile au pouvoir en place, des

journalistes, des militants de la société civile, des ecclésiastiques, des burundais ayant séjourné dans

les pays limitrophes et considérés comme des ennemis du pouvoir, des Tutsi assimilés à des opposants

au régime du fait de leur appartenance ethnique et des personnes soupçonnées d’appartenir aux

groupes rebelles.

Comme déjà indiqué, des actes de violence ponctuels et isolés émanent également de groupes

d’opposition armés ciblant essentiellement des forces de l’ordre, des militaires et des membres du

gouvernement.

Des civils, autres que les personnes spécifiquement visées par l’une ou l’autre partie à la crise et elles-

mêmes non parties à cette crise, peuvent être les victimes indirectes, collatérales de ces actions ciblées

et ponctuelles.
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Par ailleurs, la situation actuelle donne également lieu à des exactions de la part de l’une et l’autre

partie à la crise ainsi qu’à une augmentation de la criminalité dont des personnes peuvent être les

victimes sans raisons spécifiques.

Ces actes de violence dont peuvent être victimes des personnes non spécifiquement visées par l’une ou

l’autre partie à la crise soit apparaissent fortuits, soit ont lieu en marge d’actions violentes ponctuelles et

ciblées de la part d’une de ces parties. Le cas échéant, le besoin de protection internationale de ces

victimes indirectes des actions ciblées et ponctuelles menées par l’une ou l’autre partie à la crise, ainsi

que celui des victimes d’exactions ou d’actes criminels s’examinent essentiellement au regard de

l’article 48/3 ou, le cas échéant, de l’article 48/4, §2, a ou b de la loi du 15 décembre 1980.

Mais des informations à disposition du Commissariat général, il ressort que ces actes de violence ne

sont pas à ce point généralisés et systématisés, que ce soit à Bujumbura ou en province, pour qu’il soit

question d’une violence aveugle, soit une violence telle qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire

qu’un civil burundais de retour dans son pays d’origine courrait, du seul fait de sa présence au Burundi,

un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne.

Après analyse des informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, il n’y a pas

de sérieux motifs de croire qu’actuellement, au Burundi, il est question de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé entraînant pour tout civil un risque réel de subir des menaces graves contre sa

vie ou sa personne en cas de retour.

Les documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale ne sont pas de

nature à modifier le sens de la présente décision.

Votre passeport, votre carte d’identité ainsi que votre laisser-passer prouvent votre identité ainsi que

votre citoyenneté burundaise, ce que le Commissariat général ne conteste pas.

Votre itinéraire de voyage accompagné de vos billets d’avion et de train viennent confirmer vos

déclarations quant aux étapes de votre voyage. Ces éléments n’apportent cependant aucun éclairage

quant aux faits à la base de votre demande de protection internationale.

En outre, vous n’avez formulé aucune remarque d’observation suite à la réception des notes de

l’entretien personnel qui vous ont été envoyées le 29 avril 2021.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Dans son recours introductif d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.

2.2 Le requérant invoque la violation de l’article 1, A, (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951
relative au statut des réfugiés ; des articles 48/2, 48/3, 48/4 et 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour l’établissement et l’éloignement des étrangers concernant l’obligation de
motivation des décisions prises en vertu de cette loi ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la
motivation formelle des actes administratifs ; de l’erreur d’appréciation ; de la contradiction dans les
motifs de la décision ; du principe général de bonne administration, en particulier le devoir de prudence,
de soin, et de minutie.
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2.3. Il conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

2.4. En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil de réformer la décision attaquée, et

partant, de lui reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision

attaquée. À titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’octroi du statut de protection subsidiaire.

3. Nouvelles pièces

3.1. En annexe à sa requête, le requérant dépose une série de documents inventoriés comme suit :

« 1. Copie de la décision attaquée.
2. Désignation BAJ
3. Vidéo du 10 mars 2014 nommée « Traque d'Alexis SINDUHIJE : Un homme [C.M.] est arrêté, accuse
de l'avoir caché » disponible sur https://www.youtube.com/watch?v=XYth9umZ2MM.
4. Article du 13 mars 2014 du site IGIHE nommé « [C. M.] libéré de la prison de mpimba » disponible
sur https://fr.igihe.com/christian-matuturu-libere-de-la-prisonde-mpimba.html
5. Capture d'écran du profil FACEBOOK d'Alexis SINDUHIJE démontrant le partage de l'article
concernant l'arrestation de [C. M.].
6. Article du 15 aout 2021 du journal Iwacu Burundi nomme « Opinion* | Questions autour d'un procès
ajourne à cinq reprises »
7. Capture d'écran des commentaires présents sur la photo de profil de [A. C. B.] modifiée le 8 mars
2021
8. Mandat d'arrêt concernant le requérant.
9. Attestation rédigée par Monsieur Alexis SINDUHIJE, président du parti MSD [...] ».

3.2. Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre
1980 et sont pris en considération par le Conseil.

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant pour différents

motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par lui.

4.4. Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.5. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée par le requérant.
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4.6. En l’espèce, le Conseil estime qu’il ne détient pas suffisamment d’éléments pour lui permettre de

statuer en pleine connaissance de cause.

4.7. Ainsi, le Conseil constate que le requérant dépose différents documents en annexe de sa requête,

dont une attestation d’Alexis SINDUHIJE, président du MSD (Mouvement pour la Solidarité et la

Démocratie), laquelle semble confirmer une partie des déclarations du requérant quant à sa

fréquentation du siège du parti MSD, quant aux liens d’Alexis SINDUHIJE avec des membres de la

famille du requérant et quant à l’incarcération du père du requérant. Dans sa note d’observations, la

partie défenderesse estime que cette attestation ne peut combler les carences et les invraisemblances

du récit du requérant et relève que ce document, qui n’est pas daté, invoque l’incarcération du père du

requérant, sans qu’elle ne puisse situer cet évènement dans le temps. Elle conclut que cette attestation

est générale et ne donne aucun détail sur d’éventuelles recherches en cours sur sa personne.

Le Conseil observe, avec la partie défenderesse que ce document ne comporte pas de date et relève en

outre qu’il n’est pas accompagné d’un document d’identité de son signataire.

Cependant, le Conseil estime que ce document est susceptible de revêtir une importance dans

l’évaluation du bien-fondé de la crainte du requérant et qu’il est en conséquence nécessaire de

s’assurer qu’Alexis SINDUHIJE en est effectivement le signataire et, le cas échéant connaître la date à

laquelle il a été rédigé.

4.8. Par ailleurs, le Conseil estime nécessaire d’être plus amplement informé concernant les poursuites

judiciaires menées à l’encontre du père du requérant, l’article joint à la requête étant insuffisant pour que

le Conseil puisse juger en pleine connaissance de cause.

4.9. De même, le requérant verse un mandat d’amener daté du 2 janvier 2020, qui contrairement à ce

que soutient la partie défenderesse dans sa note d’observations comporte l’identité de la personne à

arrêter et amener. Par ailleurs, s’il ne comporte pas de « numéro de référence », comme le souligne la

partie défenderesse dans sa notre d’observations, le Conseil constate qu’aucune rubrique n’est reprise

sur ce document pour en mentionner un et qu’aucune information n’est versée pour attester que cette

référence est nécessaire sur ce type de document. Le Conseil estime qu’une analyse plus détaillée de

ce document doit être réalisée par la partie défenderesse.

4.10. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

4.11. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

- authentifier l’attestation d’Alexis SINDUHIJE, et, le cas échéant, fournir des indications quant à la date

à laquelle elle a été rédigée ;

- verser des informations concernant les poursuites judiciaires du père du requérant ;

- analyser de façon détaillée le mandat d’arrêt versé avec la requête

- analyser les autres documents annexés à la requête ;

4.12. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent

arrêt.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 6 août 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un avril deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


